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Recouvrement des cotisations retraites des médecins libéraux par l'URSSAF
Question écrite n° 22622

Texte de la question

Mme Marie-Ange Magne interroge Mme la ministre des solidarités et de la santé sur le recouvrement envisagé
des cotisations retraites des médecins libéraux par l'URSSAF. La Caisse autonome de retraite des médecins de
France (CARMF) assure le recouvrement des cotisations retraite des médecins libéraux depuis 71 ans, sans
aucun problème de gestion. Un recouvrement des cotisations retraite par l'URSSAF impliquerait ainsi le
licenciement de plus de 60 personnes du service cotisations de la CARMF. De plus, les caisses de retraites des
professions libérales craignent que le transfert à l'URSSAF crée de nombreuses difficultés à l'instar de ce qui
s'est passé pour le Régime social des indépendants (RSI) il y a quelques années. Alors qu'une mission sur la
simplification du recouvrement fiscal et social a été lancée en octobre 2018, une réunion organisée fin juillet
2019 a donné une impression d'accélération du processus auprès des caisses de retraites des professions
libérales, dont la CARMF. Elle lui demande ainsi des précisions sur la prochaine mise en œuvre de cette mesure
en termes de méthode et de calendrier. Elle souhaiterait également connaître les solutions qu'elle envisage afin
d'apaiser les craintes de la CARMF et des organismes de retraites des professions libérales en général.

Texte de la réponse

Le Gouvernement par souci de simplification pose les bases dans la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de
financement de la sécurité sociale pour 2020 du recouvrement par un acteur unique de toutes les cotisations de
sécurité sociale pour les salariés. L'Agence centrale des organismes de sécurité sociale deviendrait alors le seul
interlocuteur des entreprises, en matière de recouvrement, à des horizons différents selon les régimes. Les
professions libérales, et donc les médecins, ne sont pas concernés par ces dispositions législatives, les
discussions devant encore se poursuivre avec leurs représentants.

Données clés

Auteur : Mme Marie-Ange Magne
Circonscription : Haute-Vienne (3e circonscription) - La République en Marche
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 22622
Rubrique : Retraites : régimes autonomes et spéciaux
Ministère interrogé :  Solidarités et santé 
Ministère attributaire :  Solidarités et santé 

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 78053 septembre 2019
Réponse publiée au JO le : , page 64228 janvier 2020

Page 1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/questions/QANR5L15QE22622
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA722244
/dyn/statistiques/15/question/taux-reponse?ministere=PO729979
/dyn/statistiques/15/question/taux-reponse?ministere=PO729979
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/15/questions/jo/jo_anq_201936.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/15/questions/jo/jo_anq_202004.pdf

